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alimentaires en plastique
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La  loi  d’octobre  2018  pour  l’équilibre  des  relations
commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une
alimentation  saine,  durable  et  accessible  à  tous  (dite
loi « EGAlim ») ainsi que la loi de février 2020 relative à la
lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire (dite
loi « Agec ») ont instauré une interdiction d’utiliser des
contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service
en matière plastique dans certains restaurants collectifs. Une
mesure qui vise non seulement à réduire les déchets plastique
mais également à prévenir les risques liés à la migration dans
les aliments de substances reconnues comme des perturbateurs
endocriniens.

Cette interdiction est applicable depuis le 1er janvier 2025

(1er janvier 2028 pour les collectivités territoriales de moins
de  2  000  habitants)  dans  les  services  de  restauration
collective des établissements scolaires et universitaires, des
établissements  d’accueil  des  enfants  de  moins  de  6  ans
(crèches,  garderies,  pouponnières,  etc.),  des  services  de
pédiatrie,  d’obstétrique  et  de  maternité,  des  centres
périnataux  de  proximité  et  des  services  de  protection
maternelle  et  infantile.
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À noter : les restaurants collectifs sont concernés, quel que
soit leur mode de gestion (gestion directe ou concédée ou
prestation de services).

Des contenants en plastique
Un  récent  décret  est  venu  définir  la  notion  de  contenant
alimentaire en plastique.

Ainsi,  sont  des  contenants  alimentaires  de  cuisson,  de
réchauffe et de service les « objets destinés à contenir des
denrées alimentaires et entrant en contact avec ces mêmes
denrées, qui sont utilisés pour la cuisson, la préparation, la
remise  en  température,  la  présentation,  le  service  ou  la
consommation  des  plats,  y  compris  la  vaisselle  et  les
couverts  ».

Et sont des contenants en plastique, les contenants fabriqués
entièrement ou partiellement à partir de plastique, soit de
« matériau constitué d’un polymère auquel des additifs ou
autres substances peuvent avoir été ajoutés, et qui peut jouer
le rôle de composant structurel principal de produits finaux,
à  l’exception  des  polymères  naturels  qui  n’ont  pas  été
chimiquement modifiés et des peintures, encres et adhésifs ».

Précision : il est préconisé de remplacer le plastique par des
matériaux inertes et durables, comme le verre, l’inox ou la
céramique.

Des dérogations à l’interdiction
Ce même décret a introduit des dérogations à l’interdiction
des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de
service en plastique.

Ainsi,  les  services  de  pédiatrie,  d’obstétrique  et  de
maternité, les centres périnataux de proximité et les services
de  protection  maternelle  et  infantile  peuvent  continuer



d’utiliser certains contenants en plastique, à savoir :
– les contenants constitutifs d’un dispositif médical ;
–  les  contenants  utilisés  afin  de  garantir  un  niveau  de
sécurité et d’hygiène suffisant aux personnes nécessitant une
alimentation stérile ;
– les tétines et bagues de serrage des biberons ;
– les couverts, lorsque l’élément en matière plastique dont
ils disposent a été conçu dans le but d’écarter tout risque de
blessure pour les jeunes enfants ;
– les contenants dont l’élément en plastique conçu à des fins
d’ergonomie ou de barrière thermique ou sonore n’entre pas en
contact avec les denrées alimentaires.

Dans ces mêmes services, restent également autorisés dès lors
qu’ils n’ont pas vocation à être réchauffés :
– les contenants de produits transformés préemballés ;
–  les  contenants  de  denrées  alimentaires  et  substituts
destinées  aux  nourrissons  et  aux  enfants  en  bas  âge,  des
denrées alimentaires destinées à des fins médicales spéciales
et  des  substituts  de  la  ration  journalière  totale  pour
contrôle du poids ;
– les films utilisés comme opercules, les couvercles et autres
moyens de fermeture et les joints.

En complément : dans le cadre de la campagne annuelle de
télédéclaration  EGAlim,  les  associations  qui  gèrent  un
restaurant  collectif  doivent,  d’ici  le  31  mars  2025,
transmettre  leurs  données  d’achat  en  denrées  alimentaires
relatives à l’année 2024 sur la plateforme numérique «  ma
cantine ».
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